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1. Introduction : la perspective actionnelle pour tous ? 
 
Dans le domaine de l’enseignement des langues étrangères, que ce soit à l’école obligatoire, à 
l’Université, dans les écoles de langues, on se réfère de plus en plus au Cadre européen 
commun de références, tant au niveau de l’évaluation des niveaux des apprenants par le biais 
des descripteurs, qu’au niveau de l’enseignement, par la mise en place de la perspective 
actionnelle comme méthode didactique. S’il s’applique à plusieurs niveaux et de manière de 
plus en plus généralisée, il est cependant peu remis en question sur ses fondements théoriques 
et pratiques, ainsi que sur les présupposés qu’il véhicule. 
Ce travail a pour but de mettre en évidence les différentes caractéristiques du « bon 
apprenant1 », mais aussi du « bon acteur social », telles que mises en avant par le Cadre 
Européen Commun de Référence pour les Langues et par les théoriciens de la « perspective 
actionnelle ». Ce courant didactique prône la mise au centre de l’apprenant en tant qu’acteur 
social. Dans cette approche, les cours de langue se construisent autour de projets collectifs, 
par groupes ou avec la classe entière. Chaque séquence d’enseignement doit comporter « un 
produit final » (un « projet »). Ce « projet » doit être « authentique », c’est-à-dire qu’il doit 
comporter des documents authentiques, et, dans la mesure du possible, proposer des 
interactions authentiques (p.ex. préparer une interview pour un auteur, qui viendra réellement 
répondre aux questions). La perspective actionnelle est à la fois issue et se distancie de 
l’approche communicative qui la précède. L’approche communicative comportait déjà l’idée 
de travailler sur des supports authentiques, les séquences étaient par contre construites sur des 
activités de jeux de rôle. Plutôt que proposer aux apprenants d’interagir dans le but de 
construire un projet collectivement, l’approche communicatives met en scène des situations 
de communication entre deux personnes qui parlent ensemble pour échanger des 
informations. De plus en plus d’institutions adoptent le modèle actionnel et c’est également le 
modèle enseigné dans les cours de didactique des langues que j’ai suivis à la Haute Ecole 
Pédagogique. Ce courant est mis en perspective historiquement lors du début du cours général 
de didactique des langues, et il est ensuite mis en pratique lors des activités de séminaire. Lors 
d’un autre enseignement dans la même Haute Ecole, j’ai pu entrevoir les liens entre la 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1	  Ce	  terme	  est	  repris	  de	  l’article	  d’Ernesto	  PERIS.	  (s.d)	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perspective actionnelle et la mise en place du CECR, ce qui a encore éveillé ma curiosité. J’ai 
souhaité alors approfondir et questionner plus amplement le courant, mieux comprendre son 
contexte d’émergence et les principes qui en font le fondement. Lors de mon enseignement 
(donc ma propre mise en pratique), j’ai souvent constaté que certains élèves comprenaient vite 
le dispositif et « menaient » les groupes, tandis que d’autres participaient moins activement et 
paraissaient plus démunis devant les tâches demandées. Ce deuxième aspect m’a mené à 
questionner la pertinence de cette méthode en fonction des l’élèves, et plus particulièrement 
de leur situation sociale. 
Nous verrons que le profil du « bon apprenant » se décline autour de trois thématiques : les 
compétences socio-linguistiques, les compétences stratégiques et l’autonomie des apprenants. 
Ces différentes caractéristiques seront analysées à la lumière d’études sociologiques sur les 
inégalités d’apprentissage.   
 
Il s’agira pour commencer de tracer un court historique de la mise en place du CECRL et de 
la perspective actionnelle. Nous tenterons de situer les acteurs impliqués et les principales 
étapes de sa mise en place, depuis l’élaboration du concept de « niveau seuil » dans les années 
1970 jusqu’à la première publication officielle du CECRL en 2001. Nous nous pencherons 
ensuite plus particulièrement sur le contenu et la construction du CECRL : quels principes y 
sont présentés en s’appuyant sur quelles références ? Nous verrons ensuite au travers de 
quelques textes plus récents de théoriciens de la perspective actionnelle, comment cette 
perspective évolue au-delà, ou en prolongement, du cadre de référence et selon quels 
principes, et comment elle se place en continuité et rupture avec la perspective 
communicative dans l’apprentissage des langues, qui était mise en avant dans les années 60-
70. 
Dans un second temps, l’accent sera mis sur trois aspects spécifiques du « profil » de 
l’apprenant tels que décrits par le CECRL et les théoriciens de la perspective actionnelle. 
Premièrement, nous nous pencherons sur les compétences stratégiques, et principalement sur 
les stratégies de lecture sur la base du CECRL et de l’ouvrage d’Oller et Garcia  sur 
l’apprentissage de la lecture (Oller & Garcia, 2015). Deuxièmement, nous nous concentrerons 
sur les compétences socio-linguistiques attendues des apprenants au travers de leur 
description dans le CECRL. Nous présenterons finalement un texte d’Ernesto Peris (Peris, 
s.d.) qui traite plus particulièrement de l’autonomie du « bon apprenant ». Ce texte montre de 
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manière approfondie les liens qui peuvent exister entre « stratégies » de l’apprenant et 
autonomie, c’est pourquoi il a été retenu ici. Christian Puren consacre plusieurs articles et 
conférences au thème de l’autonomie. Nous nous concentrerons sur une conférence donnée à 
l’Université de Lausanne dans le cadre d’une journée pédagogique (Puren, 2011) et dans 
laquelle il aborde la question de l’autonomie au niveau collectif de la classe, ainsi que sur un 
article paru récemment sur sa page web2 et dans lequel il se propose de prendre en compte 
plus avant les réflexions d’Héloïse Durler autour de l’autonomie et de la socialisation des 
élèves. Puren semble être un des acteurs principaux dans l’élaboration du cadre et notamment 
de la notion d’autonomie. Les ouvrages cités dans la bibliographie du CECR et qui traitent de 
l’autonomie sont tous d’Henri Holec, auteur sur lequel Puren prend également largement 
appui comme on peut le voir dans les notes publiées sur sa page web3. Puren semble être 
investi dans l’élaboration du Cadre à beaucoup d’égards et depuis un certain temps. L’auteur 
propose une vision qui replace la perspective actionnelle dans l’évolution de l’histoire de la 
didactique des langues, ainsi que des objectifs concrets pour l’évolution du Cadre. C’est pour 
toutes ces raisons que parmi la quasi infinité d’auteurs qui écrivent sur le CECR, mon choix 
s’est porté sur cet auteur plutôt qu’un autre. La vision historique des mouvements présentée 
dans ce travail se base par ailleurs sur les analyses de Puren. 
 
Nous nous demanderons quels implicites cette figure spécifique du « bon apprenant » 
véhicule.  Nous tenterons de regarder chacune de ces caractéristiques à la lumière des 
inégalités qu’elles pourraient créer en fonction de l’origine socio-économique et culturelle des 
apprenants. Nous ferons notamment le lien avec les notions de pédagogie implicite et 
explicite de Basil Bernstein (mettre l’année de publication entre parenthèses) au sujet de la 
grammaire (qui devient plus implicite) et des stratégies de lecture (qui deviennent plus 
explicites) principalement. La notion d’autonomie telle que présentée par le CECR, Christian 
Puren et Ernesto Peris sera mise en dialogue avec le texte d’Héloïse Dürler (2015) sur 
l’autonomie. L’ouvrage Les Inégalité d’apprentissage d’Elisabeth Bautier et Patrick Rayou 
(année) nous aidera à mettre en lumière les normes sociales et les méthodes d’apprentissage 
véhiculée par le Cadre de Référence. Le cadre propose une norme, sans pour autant la 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2 https://www.christianpuren.com/2017/02/13/la-probl%C3%A9matique-de-l-autonomie-en-milieu-scolaire-
entre-%C3%A9mancipation-et-normalisation/ 
 
3 https://www.christianpuren.com/mes-travaux/2010f/	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présenter comme telle. Dans le cadre du CECR, cette norme n’est pas questionnée quant à ses 
effets possibles sur les inégalités sociales. Les stratégies de lecture globalistes proposées par 
le Cadre seront mises en regard avec Réapprendre à lire de Sandrine Garcia et Anne-Claudine 
Oller. 
 
 Le CECRL fait mention de toutes sortes de conditions, de situations, et d’états d’esprit dans 
lesquels les apprenants pourraient se trouver, il traite de différences culturelles entre 
communautés langagières et pays, il propose comme but que «  tous les citoyens aient la 
possibilité d’apprendre d’autres langues », mais il ne prend pas en compte la question des 
inégalités d’apprentissage en lien avec les origines sociales, économiques et culturelles des 
apprenants j’entends ici « culturel » au-delà de l’échange inter-pays. Dans un Etat avec la 
même langue-culture nationale il y a encore différentes cultures, qui à leur tour se reflètent 
dans une langue-culture spécifique. Un citadin genevois qui aurait grandi en ville n’aurait par 
exemple probablement pas les mêmes normes de comportement et de conversation qu’un 
habitant du hameau de Charbonnières dans la Vallée de Joux qui serait pêcheur. 
Le modèle du « bon apprenant » semble être au-dessus des questions de classes et d’origines 
(ou plutôt, il place une catégorie d’apprenant au-dessus des autres et l’établit comme norme). 
Plus largement, le Cadre se propose d’établir une norme de ce qu’est un « acteur social » (et 
quels sont ses besoins) dans nos sociétés actuelles (l’esprit d’entreprise et le management par 
projets), et de la renforcer. Puren décrit dans sa conférence de 2011, comment les entreprises 
ont également passé de l’idée de management par la communication à un management par 
projets. Mais il semble que la thématique attire finalement tout de même l’attention, puisque 
dans un article publié en 2017 sur sa page web, Puren mentionne des textes des études 
sociologiques de Durler autour de l’autonomie en rapport avec les différences de 
socialisation. Si ces textes sont mentionnés et que l’on voit un intérêt pour la question, il n’y a 
cependant pour le moment pas de répercussions pratiques de cet intérêt. 
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2. L’émergence de la perspective actionnelle comme modèle 
d’enseignement dans le domaine des langues étrangères  
 
On peut distinguer trois périodes dans la mise en place du CECR : une période « pré-CECR » 
(des années 1960 aux années 1990) qui voit la mise en place de la notion de « niveau seuil et 
qui s’inscrit dans la perspective communicative (voire il la met en place et la généralise), une 
période de rédaction du CECR jusqu’à sa première publication officielle (1991-2001), qui 
marque une première transition vers la perspective actionnelle,  et une période « post-CECR » 
(« post-première-version-du-CECR » si l’on veut être précis) qui voit une première 
appropriation de l’approche actionnelle par différents acteurs de différents domaines tels que 
la linguistique, la pédagogie, la sphère politique etc. (depuis 2001). Ce chapitre vise à préciser 
les détails de la mise en place d’abord de l’approche communicative, puis de la perspective 
actionnelle. Cette évolution nous intéresse particulièrement ici, puisque qu’elle vit la mise en 
place d’exigences au niveau des composantes culturelles et sociales des apprenants. On ne 
forme plus quelqu’un à parler une langue, mais on forme quelqu’un à agir en tant que citoyen 
(et employé).  
 
2.1 La mise en place du CECRL 
 
Pour illustrer le mouvement général de centralisation des contenus au niveau européen, 
l’étude de l’exemple des langues étrangères constitue un bon exemple. On assiste en effet 
depuis environ une trentaine d’années à une centralisation des contenus, eux-mêmes liés à des 
niveaux de langue, à chaque niveau correspondant un genre textuel (le mail pour la 
production écrite B1 par exemple), des domaines des situations, des thèmes (les thèmes du 
quotidien pour le B1 toujours) etc. 
Pour comprendre l’émergence de la perspective actionnelle il est utile de se pencher sur 
l’histoire de la création du Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues 
(CECRL), aussi appelé CECR par certains acteurs. Le CECRL est avant tout le fruit d’un 
projet du Conseil de l’Europe dont le but affiché est le suivant : 
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« Il a été conçu dans l’objectif de fournir une base transparente, cohérente et aussi exhaustive que possible pour 
l’élaboration de programmes de langues, de lignes directrices pour les curriculums, de matériels d’enseignement 
et d’apprentissage, ainsi que pour l’évaluation des compétences en langues étrangères. 4» 
 
Le site officiel du Conseil de l’Europe propose une vision chronologique de l’élaboration de 
ce cadre, au travers de plusieurs étapes qui jalonnent ces dernières décennies. Ainsi dans les 
1960 on verrait une prédominance de projets axés sur l’apprentissage des langues à des fins 
de communication (modèle communicatif) « en conséquence de (…) l’article 2 de la 
Convention culturelle européenne, (qui stipule que) les Etats membres du Conseil de l’Europe 
s’engagent à faciliter la communication entre leurs ressortissants en encourageant 
l’apprentissage de la langue des uns et des autres.5 ». Il est fait mention sur le même site, et 
dans le même paragraphe, que le but est que « tous les citoyens aient la possibilité 
d’apprendre d’autres langues, (…) que leurs propres besoins de communication soient pris en 
considération et que les méthodologies soient fondées sur des tâches réelles de 
communication ». J’aimerais souligner ici deux éléments : le premier est la volonté affichée 
de viser « tous les citoyens », sans pour autant que ce terme ne soit explicité sur leur site ou 
dans le CECRL, le second élément présenté comme une évidence, est que la méthodologie 
préconisée et qui réponde aux « besoins de communication » soit une méthodologie « fondée 
sur des tâches réelles de communication ». Si on caricature cette affirmation on pourrait 
reformuler ainsi : pour que tous les citoyens puissent utiliser la langue à des fins 
communicatives il faut une méthodologie basée sur des tâches communicatives. Le tout 
apparaît en effet comme une évidence formulé ainsi. Derrière cette tautologie se trouve une 
conception du savoir, du contenu d’une langue comme étant l’acte communicatif, dans une 
situation de dialogue entre deux personnes. Si apprendre une langue c’est cela, en effet la 
méthode communicative est celle qui correspond. La perspective actionnelle est présentée 
comme s’inscrivant dans « une évolution des pratiques » et comme ne « représentant pas une 
révolution ». On insiste sur le caractère « non-prescriptif » de ce Cadre. La méthode n’est pas 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
4 Histoire et contexte de développement du CECR, page web du Conseil de l’Europe : 
www.coe.int/fr/web/common-european-framework-reference-languages/history  
5 Histoire et contexte de développement du CECR, page web du Conseil de l’Europe : 
www.coe.int/fr/web/common-european-framework-reference-languages/history	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prescrite, mais le but, le contenu, les savoirs véhiculés par les langues sont présentés comme 
évidents et ne sont pas remis en question. 
 
Les années 1970-1980 voient l’arrivée des « niveaux seuils », d’abord en anglais, puis dans 
d’autres langues (il s’agit d’un seuil au-delà duquel quelqu’un peut « affirmer son 
individualité dans un environnement étranger », concrètement il s’agit du niveau B1 selon les 
descripteurs6). Ce niveau seuil a été établi sur la base d’un projet axé autour du tourisme. Les 
compétences attendues étaient orientées à partir de compétences communicatives nécessaires 
aux personnes se rencontrant pour la première fois et cherchant à échanger des informations 
dans un milieu étranger. Ce n’est que plus tard que le CECR s’est orienté vers l’enseignement 
des langues dans les milieux scolaires (Puren, 2011).   
 
 « L’approche consistant à définir des niveaux seuils reflète l’idée selon laquelle les résultats linguistiques ne 
dépendent pas seulement des connaissances linguistiques. Cette idée est apparue clairement à l’étape suivante du 
travail du Conseil de l’Europe sur la spécification des objectifs d’apprentissage de la langue, où l’accent a été 
mis sur le champ d’application et les niveaux. En ce qui concerne le champ d’application, cinq dimensions de 
compétence de communication ont été recensées : compétence linguistique, sociolinguistique, discursive, 
socioculturelle, et sociale. En ce qui concerne les niveaux, le travail à ce stade renvoie à l’une des principales 
caractéristiques innovantes du CECR, la description étalonnée de la compétence dans la langue L2. 7» 
 
On voit que ce niveau seuil s’accompagne de la mise en place de toute une série de 
compétences pas spécifiquement linguistiques comme par exemple la compétence « sociale ». 
Il sera question plus particulièrement de ces compétences au chapitre 3.1 sur les compétences 
sociolinguistiques des apprenants. Je n’ai malheureusement pas pu trouver d’informations 
précises sur les « groupes d’experts » qui ont contribué à élaborer cette définition du niveau 
seuil, l’ampleur de cette recherche dépassant le cadre de ce travail. 
Il est ensuite question d’une troisième phase dans les années 1990, qui voit la mise en place 
d’un cadre d’apprentissage, d’enseignement et d’évaluation des langues général et aussi 
complet que possible.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
6 Un descripteur est manière de formuler de la compétence visée et l’objectif à atteindre pour acquérir un certain 
niveau de langue : par exemple « l’élèves est capable d’écrire un mail » ou « l’élève est capable de comprendre 
l’idée générale d’un texte ». Le CECR propose des descripteurs pour chaque niveau (A2-C2) et en fonction de la 
compétence visée (p.ex. compétence stratégique de lecture ou compétence linguistique) 
7 Histoire et contexte de développement du CECR, page web du Conseil de l’Europe : 
www.coe.int/fr/web/common-european-framework-reference-languages/history 
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« L’idée d’élaborer un CECR a été lancée en 1991 lors d’un grand symposium organisé en Suisse par le Conseil 
de l’Europe. Un groupe de travail a été créé en 1992. Il a œuvré étroitement avec un groupe de recherche de 
Suisse (grâce à l’aide du Fonds national suisse de la recherche scientifique, le groupe de recherche s’étant 
attaché à élaborer et étalonner des descripteurs de la compétence en langue). Quatre membres du groupe de 
travail ont été retenus comme auteurs du CECR. La première version du document a été envoyée à la fin de 1996 
à 2 000 experts pour qu’ils fassent part de leur réaction. Une version révisée a été présentée lors d’une grande 
conférence en avril 1997 à Strasbourg. Après encore deux années de pilotage, la version officielle a été publiée 
en janvier 2001. Elle a coïncidé avec le lancement de l’Année européenne des langues. .8  ».  
 
Ce descriptif de l’historique parle de différentes étapes, et de certains acteurs, il donne une 
vue d’ensemble, mais reste extrêmement lacunaire. Il y est fait mention d’un seul groupe de 
travail et de « 2000 experts », et il y quelques dates charnières, mais les étapes entre ces 
dernières ne sont pas détaillées. Le rapport entre membre des commissions du Conseil de 
l’Europe à la base du projet et chercheurs/théoriciens externes et ou universitaires reste 
particulièrement lacunaire. J’aimerais donc ajouter quelques éléments, sans pour autant 
pouvoir prétendre à l’exhaustivité. Il s’agit plutôt de montrer la complexité du processus, qui 
est parfois présenté de manière exagérément simplifiée. 
 
Le Symposium de Rüschlikon organisé par le Conseil de l’Europe en novembre 1991, dont il 
est fait mention dans la présentation sur le site du Conseil de l’Europe (le « grand symposium 
organisé en Suisse »), est effectivement un événement charnière. Ce sera ce dernier qui posera 
la base du projet du futur Cadre. Voici les directives parues suite à ce Symposium et qui 
serviront de repère aux experts qui seront chargés de l’élaboration du CECRL: 
 
1. Il faut continuer à intensifier l’apprentissage et l’enseignement des langues dans les Etats membres pour 
favoriser une plus grande mobilité, une communication internationale plus efficace qui respecte les identités et la 
diversité culturelle, un meilleur accès à l’information, une multiplication des échanges interpersonnels, 
l’amélioration des relations de travail et de la compréhension mutuelle. 
2. L’apprentissage des langues doit, pour atteindre ces buts, se poursuivre toute une vie durant, et il convient de 
le promouvoir et de le faciliter tout au long du système éducatif, depuis le préscolaire jusqu’à l’enseignement 
aux adultes. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
8 Histoire et contexte de développement du CECR, page web du Conseil de l’Europe : 
www.coe.int/fr/web/common-european-framework-reference-languages/history 
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3. Il est souhaitable d’élaborer un Cadre Européen Commun de Référence pour l’apprentissage des langues à 
tous les niveaux, dans le but de :  
- Promouvoir et faciliter la coopération entre les établissements d’enseignement et différents pays 
- Asseoir sur une bonne base la reconnaissance réciproque des qualifications en langues 
- Aider les apprenant, les enseignants , les concepteurs de cours, les organismes de certifications et les 
administrateurs de l’enseignement à situer et à coordonner leurs efforts. 
 
Suite à l’établissement de ces principes, le processus de concrétisation se mettra en route. En 
2000, une année avant la première publication officielle du Cadre (en anglais, en français et 
en allemand)  Günther Schneider et Brian North publient un ouvrage (en français et en 
allemand) qui présentent des échelles pour la description, l’évaluation et l’auto-évaluation 
des compétences en langues étrangères sur la base de 30 ateliers ayant eu lieu entre 1994 et 
1995 et réunissant environ 250 enseignants des différents secteurs du système éducatif et des 
différentes régions linguistiques (Schneider & North, 2000). Ces ateliers servirent à 
déterminer quels descripteurs étaient bien compris et interprétés par tous de la même façon, 
quels types de descripteurs étaient plutôt rejetés ou favorisés, quelles traductions donnaient 
lieu à diverses interprétations et devaient être révisées9. 
Il est difficile d’avoir une vision d’ensemble de l’évolution de la mise en place de ce Cadre, 
car il est lié à beaucoup d’éléments périphériques qui se construisent simultanément. Ainsi 
dans la « note préliminaire » au CECR, il est fait mention (sous la forme de remerciements) 
des acteurs impliqués dans son élaboration, mais il n’est pas très clair lors de quelles phases et 
comment ces derniers étaient impliqués. Les acteurs cités sont : 
 
- « Le Groupe Projet Apprentissage des langues et citoyenneté européenne représentant tous les Etats membres 
du conseil de la coopération culturelle »  
- « Le Groupe de travail mis en place par le Groupe de Projet, comprenant vingt ressortissants des Etats membres 
et représentants des intérêts professionnels concernés, ainsi que des représentants de la Commission Européenne 
et (de) son groupe LINGUA » 
- « Le Groupe d’auteurs mis en place par le Groupe de travail et qui comprennait Monsieur le Professeur Trim 
(Directeur de Projet), Le Professeur D.Coste (Ecole Normale Supérieure de Fontenay / Saint-Cluod, CREDIF, 
France), M. B. North (Eurocentres, Suisse), ainsi que M. J. Sheils (Secrétariat)  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
9 Chronologie et évènements repris du cours de M. Ingo Thonhauser, Séminaire LAC 36 « Pratique réflexive et 
approches spécifiques dans l’enseignement des langues », Haute Ecole Pédagogique Vaud, Automne 2010 
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- « la commission permanente des directeurs cantonaux de l’éducation et le Fonds national Suisse de recherche 
scientifique », qui est remerciée « pour son soutien au travail de M.B. North et du Prof. G. Schneider concernant 
l’étalonnage de descripteurs de compétences langagières pour les Niveuax commun de référence » 
- « les nombreux collègues et institutions à travers l’Europe (…) qui ont répondu à la demande de commentaires 
et réactions ».  
 
Pour comprendre l’implication concrète de chaque acteur la tâche s’avère plutôt difficile. 
L’implication d’Eurocentres (une école de langues) dans l’élaboration du Portfolio des 
langues (il s‘agit d’un outil d’auto-évaluation à l’usage des apprenants) semble non-
négligeable par exemple, mais cela ne se vérifie que sous la forme d’indices. Ainsi on peut 
découvrir que l’idée d’un Portfolio présentée à Rüschlikon en 1991, avait déjà été élaborée 
une année auparavant lors de rencontres entre l’école de langues Eurocentres et un groupe de 
travail de la CILA (Commission interuniversitaire de Linguistique Appliquée) comme le 
décrit un site de l’Université de Fribourg10 administrée par Peter Lenz. Pour tenter d’avoir une 
image plus claire il serait utile d’identifier les participants exacts des différents Groupes 
mentionnés. 
Il est difficile d’identifier tous les acteurs en jeu dans la construction et la mise en place de ce 
Cadre : les Etats, les « scientifiques » (neurosciences), les Centre de Langues et Ecole de 
Langues Etrangères des Universités, les enseignants, les Ecoles pédagogiques, mais aussi les 
entreprises privées, les écoles de langues, les organes de certifications plus ou moins 
indépendants de l’Etat suivant le pays etc. Il n’a donc pas été possible dans le cadre de ce 
travail d’aller chercher plus avant des informations, par exemple dans les documents des 
groupes de travail et commissions. 
 
2.2 Construction et principes du CECRL 
 
Passons maintenant à une brève description du CECRL et des principaux concepts qu’il 
amène. Nous avons vu que son élaboration a été complexe et qu’elle a impliqué de nombreux 
acteurs. Dans le CECRL lui-même il n’y a pas de référence à des auteurs (sauf dans la note 
préliminaire de remerciements déjà mentionnée ci-dessus). Les courants mis en avant sont 
celui de la perspective actionnelle de manière explicite, et le courant communicatif, 
implicitement, dans les descripteurs (selon une analyse de Christian Puren que nous 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
10http://commonweb.unifr.ch/pluriling/pub/cerleweb/portfolio/fondement/developpement/	  
Haute	  Ecole	  Pédagogique	  Vaud	  
Travail	  de	  Mémoire	  de	  Master	  Secondaire	  2	   	   Christine	  Ritter	  
Dir.	  :	  Héloïse	  Durler	  	   	   Juin	  2017	  
Membre	  du	  Jury	  :	  Michele	  Poretti	   	   	  
	   13	  
détaillerons par la suite) et à plusieurs endroits dans le texte (on parle par exemple de 
« compétence communicative »). Le CECRL comporte neuf chapitres, des annexes, une 
bibliographie par chapitres, ainsi qu’un « Avertissement ».  
 
La bibliographie semble plutôt exhaustive, ce qui rend difficile la lecture est le fait que les 
références à des textes soient citées en bibliographie à la fin, mais ne renvoient pas à des 
éléments précis dans le texte lui-même. Les ouvrages d’Holec sur l’autonomie, par exemple, 
figurent sous le chapitre 6, alors que le terme et la notion reviennent tout au long du texte et 
dans d’autres chapitres. Cette bibliographie se révèle tout de même très utile, puisqu’elle 
permet d’identifier en partie les textes et auteurs pris en compte ou impliqués dans la 
rédaction. Pour le chapitre 3 sur les descripteurs, on retrouve North et Schneider qui sont 
effectivement les personnes qui étaient responsables des groupes de travail pour l’élaboration 
des descripteurs à l’Université de Fribourg. Si elle donne un assez bon aperçu des références 
et courants à la base du Cadre,  cette bibliographie apparaît plutôt hétéroclite: on trouve des 
références d’orientation communicative, mais également d’autres qui s’en distancient. Au 
niveau du type de textes, on distingue principalement des publications académiques, mais 
aussi des publications du Conseil de l’Europe.  
 
Dans l’avertissement apparait de manière insistante l’idée que ce Cadre ne se veut pas 
prescriptif, par exemple dans cet extrait :  
 
« Soyons clairs : il ne s’agit aucunement de dicter aux praticiens ce qu’ils ont à faire et comment le faire. La 
fonction du Cadre européen commun de référence n’est pas de prescrire les objectifs que les utilisateurs 
devraient poursuivre ni les méthodes qu’ils devraient utiliser » (CECR, p.4). 
 
Le message semble clair, mais par la suite une seule méthode est présentée (ou tout au plus 
deux, si on prend en compte la critique de Christian Puren qui affirme dans sa conférence de 
2011 que les descripteurs du Cadre s’inscrivent dans une perspective communicative plus 
qu’actionnelle). Et si ce Cadre ne se veut pas prescriptif, on assiste tout de même à une mise 
en place quasi systématique de cette approche et des descripteurs des niveaux de référence 
A1-C2 y reliés, que ce soit dans les écoles privées, les écoles de langues, l’école publique 
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obligatoire ou encore les instituts de Certification de Langues tels que le Goethe Institut 
(Schweitzer, Bolomay & Bartholémy, 2016).  
Les deux premiers chapitres (« Le Cadre Européen commun de référence dans son contexte 
politique et éducatif » et « Approche retenue ») constituent principalement des chapitres de 
justification, premièrement de la mise en place du Cadre lui-même, et deuxièmement de 
l’utilisation de l’approche actionnelle comme méthode de référence. Le premier chapitre 
aborde notamment l’idée de « la promotion du plurilinguisme en réponse à la diversité 
culturelle de l’Europe » et les buts et objectifs du Cadre, desquels découleront, dans le 
deuxième chapitre, les choix méthodologiques. C’est également dans ce chapitre qu’il est 
question des « compétences générales et communicatives des apprenants » sur lesquels sera 
mis un accent particulier dans le chapitre 3.2 de ce travail. 
Les chapitres 3 et suivants du CECR traitent de questions apparentées de manière plutôt 
diffuse. Il est donc difficile de donner une vision précise de son contenu. Les descripteurs sont 
présentés tout au long du texte. Le chapitre 3 cependant y est dédié plus particulièrement, 
puisque celui-ci présente les « niveaux communs de référence » (A1-C2) à partir des 
descripteurs correspondants (voir exemple en annexe).  On peut considérer ces trois premiers 
chapitres comme des chapitres introductifs, qui sont ensuite repris et détaillés dans les 
chapitres suivants. 
Les chapitre 4 et 5 n’ont pas vraiment d’objet propre, ils « présentent (…) un classement 
relativement détaillé de catégories pour décrire l’utilisation de la langue et son utilisateur » 
(CECR p.40). Le chapitre 4 décrit des domaines, des situations, des tâches, activités de 
production et de réception correspondant à chaque niveau de référence, mais il aborde 
également la question des stratégies à certains moments. Le chapitre 5 précise les 
« compétences générales » que doivent acquérir les apprenants, comme par exemple 
l’« aptitude à l’étude », les « compétences socio-linguistiques » qui comprennent par exemple 
les règles de politesse telles que « montrer de l’intérêt pour la santé de l’autre » ou «  partager 
expériences et soucis » (CECR, p.94).  
Le chapitre 6 traite des références méthodologiques en ce qui concerne l’apprentissage (sans 
pour autant nommer de chercheurs, d’études ou de courants), le chapitre 7 se concentre plutôt 
sur les tâches, le chapitre 8 sur le curriculum linguistique personnel de chaque apprenant (il 
reprend également la notion de plurilinguisme), le chapitre 9 sur l’évaluation.. 
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De manière résumée, il ressort que le CECRL est structuré autour des éléments suivants : 
-  les descripteurs et leurs niveaux de langue qui y correspondent (A1-C2),  
- un découpage des compétences en quatre catégories (réception, la production, 
l'interaction et la médiation) 
- la notion de « tâche », en lien avec la perspective actionnelle  
- Un découpage en trois composantes comme suit :  
 
1. la composante linguistique est induite par la nature des tâches et des situations de communication. Elle a trait 
aux savoirs et savoir-faire relatifs au lexique, à la syntaxe et à la phonologie. 
 
2. la composante socio-linguistique (très proche de la compétence socio-culturelle) est à prendre en compte car 
la langue, dans ce qu'on en fait, est un phénomène social. Parler n'est pas uniquement faire des phrases. Entrent 
en jeu, ici, des traits relatifs à l'usage de la langue : marqueurs de relations sociales, règles de politesse, 
expressions de la sagesse populaire, dialectes et accents. 
 
3. La composante pragmatique renvoie à l'approche actionnelle et au choix de stratégies discursives pour 
atteindre un but précis (organiser, adapter, structurer le discours). Elle fait le lien entre le locuteur et la 
situation11. 
 
2.3 Le CECRL après sa première publication : de l’approche communicative à la 
perspective actionnelle. 
 
Après la mise en place de ce Cadre en 2001, commencent à apparaître des textes de 
chercheurs qui s’appuient sur la perspective actionnelle plus spécifiquement, notamment un 
ouvrage publié par une maison d’édition espagnole Difùsion et qui rassemble onze articles sur 
la perspective actionnelle (Peris, s.d.). 
Je vais me concentrer principalement sur des articles et conférences de Christian Puren et un 
article de Willis et Pluskwa. Christian Puren qui propose une vision chronologique du 
développement de la perspective actionnelle et critique l’orientation trop individualiste du 
CECR, orientation qui résulterait d’une persistance de conceptions de l’approche 
communicative. Les textes de Jane et Dave Willis et Dominique Pluskwa quant à eux se 
concentrent sur des aspects de mise en pratique d’un enseignement dirigé vers l’action et sur 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
11	  http://eduscol.education.fr/cid45678/cadre-europeen-commun-de-reference-cecrl.html	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la place accordée à la grammaire. C’est pour cet aspect plus proche du concret et de  la 
pratique qu’ils ont été sélectionnés ici. Ils permettent de mettre en perspective des questions 
qui se posent lors de la concrétisation de l’approche actionnelle.  
Il y a également un certain nombre de chercheurs qui se réclament de la pédagogie de Freinet 
et défendent le Cadre en son nom. Effectivement, il existe des liens évidents (le fait de se 
centrer sur l’apprentissage par projet et par l’action, par exemple), cependant la plupart des 
acteurs en jeu dans la conception du Cadre semblent se distancier de ces références. 
Christian Puren a suivi et participé à la mise en place de CECR depuis ses débuts (il en est 
question dans ses conférences), mais je n’ai malheureusement pas pu identifier son rôle exact 
durant le processus entier et son nom n’est pas mentionné dans le CECR. On sait cependant 
qu’il est en ce moment actif en tant que « consultant extérieur » (il le mentionne également 
lors d’une de ses conférences)12.  
Christian Puren décrit le CECRL comme un monstre à trois pattes ; la grande patte étant la 
patte de l’approche communicative (les descripteurs), une patte moyenne, celle-ci 
représentant la compétence plurilingue et pluriculturelle (le « vivre ensemble ») ; et une 
minuscule patte, celle de la perspective actionnelle. Puren voit le CECR comme une tentative 
non aboutie d’aller vers une approche actionnelle. Il critique notamment les descripteurs car 
ces derniers sont formulés au singulier « L’apprenant est capable de (…) ». Or pour lui, 
l’approche actionnelle qui met l’acteur social au centre et qui se structure sous forme de 
projets implique forcément des objectifs formulés au niveau collectif. Il propose de pousser la 
logique actionnelle plus loin et propose une perspective « co-actionnelle ». Il se positionne 
donc de manière critique par rapport au CECR, mais principalement avec l’argument du non 
aboutissement de la perspective choisie. Il ne critique donc pas la finalité, mais la mise en 
œuvre. 
Puren propose une chronologie des courants depuis les années 1900 jusqu’à nos jours avec le 
découpage suivant (Puren, 2011) : avant la fin du 19e l’enseignement des langues se base 
principalement sur une méthodologie traditionnaliste (issues des modèles grec et latin). Au 
début des années 1900, se met en place la méthode directe (forme d’apprentissage par 
l’intuition et la mise en situation simulée), dans les années 60-70 la méthode audio-visuelle et 
dans les années 80 la méthode communicative. Depuis les années 2000 la perspective 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
12 Christian Puren émet des propos critiques à propos de J. Costes (qui quant à lui est mentionné dans la note 
préliminaire du CECR) lors d’une de ses conférences… 
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actionnelle se voit mise en avant. Puren détaille surtout cette transition non complétée de 
l’approche communicative à la perspective actionnelle (Puren, 2006).  
 
« Comme toutes celles qui sont apparues auparavant dans l'histoire de la didactique des langues-cultures, cette 
dernière évolution majeure de la didactique des langues/cultures ne peut se comprendre que par rapport à 
l'évolution générale des idées; que comme la conséquence, en l'occurrence, d'une remise en cause de l'idéologie 
communicativiste qui avait en son temps permis l'avènement de l'AC (on parlait à l'époque de la « révolution de 
l'information et de la communication ») au profit d'un autre système d'idées dont le noyaù dur est l'action. Cette 
nouvelle idéologie impulse depuis maintenant une vingtaine d'années - dans de nombreux domaines d'activités 
sociales telles' que le management d'entreprise ou l'administration publique - ce que l'on appelle une « 
orientation projet ». » 
 
Puren voit l’évolution des paradigmes autour de l’apprentissage des langues comme évoluant 
en fonction d’« un agir social de référence » propre à chaque époque. Selon Puren toujours, 
l’agir social de référence après les années 2000 est l’agir en entreprise autour de projets (en 
opposition au 19e siècle où l’apprentissage était fait pour la lecture de littérature de manière 
individuelle). Le modèle de l’esprit d’entreprise est mentionné à plusieurs reprises par Puren 
comme étant le modèle de l’acteur social à suivre pour la didactique des langues depuis les 
années 2000. Il détaille les différences et ruptures entres ces deux approches, ainsi  
 
« L'agir de référence de l'AC (approche actionnelle) était un agir sur l'autre par la langue: dans une situation de 
prise de contact initiale, il s'agit par exemple de (se) présenter, demander, informer, etc., c'est-à-dire de réaliser 
des actes de parole accompagnés, comme il est décrit dans la grammaire fonctionnelle, des notions 
indispensables (en l'occurrence l'identité, le lieu, la date...). Or l'agir de référence annoncé dans ce texte du 
CECR est l'action sociale, c'est-à-dire un agir avec l'autre (…), dans lequel les actes de parole ne sont qu'un 
moyen. » 
 
Comme mentionné auparavant, l’approche communicative a été élaborée en fonction de 
l’acteur social dans une situation de référence qui était le tourisme, et plus ou moins 
parallèlement à l’établissement d’un « niveau seuil ». Ainsi cette approche était centrée sur 
l’échange d’information entre individus, plutôt que sur la réalisation d’un projet commun par 
un groupe comme visé par la perspective actionnelle. Puren met en avant que la perspective 
actionnelle comprend souvent des tâches de restitution de l’information et par groupes de 
deux en dialogue, plutôt que des tâches qui visent un produit final et réalisé par des groupes 
Haute	  Ecole	  Pédagogique	  Vaud	  
Travail	  de	  Mémoire	  de	  Master	  Secondaire	  2	   	   Christine	  Ritter	  
Dir.	  :	  Héloïse	  Durler	  	   	   Juin	  2017	  
Membre	  du	  Jury	  :	  Michele	  Poretti	   	   	  
	   18	  
de plus de deux personnes, dans l’idéal par toute la classe. En passant de l’approche 
communicative à la perspective actionnelle on passe de « parler avec » à « agir avec ».  
Ci-dessous un tableau résumé établi par Puren (Puren, 2002) et qui détaille les différentes 
époques selon sa perception de l’évolution des didactiques des langues. 
 
 
 
. 
 
Passons maintenant à l’article de Jane et Dave Willis et Dominique Pluskwa (Pluskwa, Willis 
& Willis, s.d.) qui propose une marche à suivre pratique. Il y a une certaine ambiguïté quant à 
la place accordée à la grammaire dans l’enseignement des langues dans les textes relatifs à la 
perspective actionnelle de manière générale. Dans l’article de Willis et Pluskwa il est dit que 
le retour à la grammaire devrait se situer à la fin, « d’abord la tâche, ensuite la grammaire ». 
Mais dans cet article la grammaire se limite à repérer les expressions et usages utilisés dans la 
situation, il propose quelques éléments de grammaire après la tâche, sans toutefois les 
replacer dans un tout. Il y a donc de la grammaire de manière explicite, mais après coup, et il 
semble, de manière détachée d’un système linguistique et rattachée à l’action dans une 
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situation. C’est donc la situation qui fait l’unité d’une séquence didactique avant tout (Puren, 
2011). Lorsqu’on crée une séquence devrait-on penser donc d’abord à l’action ou d’abord à la 
langue ? Sur ce point l’article n’est pas très clair. Le degré d’explicitation du système 
grammatical dans son entier reste flou. 
Basil Bernstein propose dans son article « classes et pédagogies : visible et invisible » 
(Bernstein, 2007) un définition de ces deux concepts (dans le cadre de l’éducation de la petite 
enfance) : 
 
« Plus le monde de transmission est implicite et plus les critères sont diffus, plus la pédagogie est invisible ; plus 
les critères sont spécifiques et plus le mode de transmission est explicite, plus la pédagogie est visible. » 
 
En ce sens, la perspective actionnelle aurait tendance à rendre l’apprentissage de la grammaire 
« invisible ». En effet, les règles sont explicitées après coup sur la base d’exemples tirés de 
textes authentiques, donc déjà en contexte. Autant cette perspective rend explicite toute une 
série de stratégies de compréhension et donne des critères et objectifs spécifiques pour y 
accéder (nous détaillerons ceci dans le point 3.1 sur les stratégies de lecture), autant la base 
même de l’apprentissage de la structure de la langue devient invisible et implicite. Les 
objectifs, les descripteurs sont extrêmement explicites et nombreux – voire trop ? Comment 
s’y retrouver dans ces presque deux-cent pages et ses descripteurs ? Et ces descripteurs sont-
ils finalement si précis ? Leurs objectifs sont à la fois très concrets (les élèves sont capables, 
par exemple de répondre à un mail d’un ami sur un sujet du quotidien) et restent en même 
temps abstraits (il n’est pas spécifié comment dans une langue ou dans l’autre on procède 
pour écrire un mail). 
 
 
Haute	  Ecole	  Pédagogique	  Vaud	  
Travail	  de	  Mémoire	  de	  Master	  Secondaire	  2	   	   Christine	  Ritter	  
Dir.	  :	  Héloïse	  Durler	  	   	   Juin	  2017	  
Membre	  du	  Jury	  :	  Michele	  Poretti	   	   	  
	   20	  
3. Le profil de l’apprenant selon le CECR et la perspective 
actionnelle en regard des inégalités sociales 
 
Le CECR se revendique comme étant explicateurs de toute une série de stratégies de 
comportement, de compréhension écrite ou orale en fonction du support, de production de 
discours écrits ou oraux en fonction de situations etc. Ces stratégies expliciteraient les 
processus cognitifs à l’œuvre lors de l’apprentissage d’une langue (dans le but d’agir 
collectivement). On retrouve une insistance sur les stratégies métalinguistiques et 
métacognitives dans l’article de Peris sur lequel nous reviendrons plus loin. Le CECR fixe et 
évalue à tous les niveaux (A1-C2) les compétences dites socio-culturelles et socio-
linguistiques, qui relèvent également de stratégies et sont évaluées grâce à des descripteurs de 
compétences. Ces stratégies elles-mêmes amènent l’apprenant à devenir autonome, à adapter 
ses stratégies et ses comportements sociaux aux situations et aux tâches qu’il rencontrera 
« dans la vraie vie », à auto-évaluer son niveau et organiser son travail. C’est l’apprenant qui 
s’adapte aux différentes situations d’apprentissage, en tant qu’acteur social, il est invité à 
prendre en main lui-même sa formation, il doit « apprendre à apprendre » 
La suite de ce travail détaillera ces trois aspects qui apparaissent comme constitutifs du profil 
du « bon apprenant » : les stratégies de compréhension, les compétences socio-linguistico-
culturelles et l’autonomie.  
L’autonomie est présentée comme l’aboutissement de l’application de stratégies. Mais ces 
stratégies ne sont pas remises en question quant à leur efficacité, et en particulier en fonction 
de la socialisation des apprenants. Nous verrons plus particulièrement l’exemple des stratégies 
de lecture dans le cadre de ce travail. Nous verrons également en quoi les compétences socio-
culturelles et socio-linguistiques prennent des allures de normes dans le CECR et donner 
quelques exemples. Pour finir, nous verrons quels enjeux sont mis en avant autour de 
l’autonomie des apprenants et comment sont prises en compte les différences de socialisation 
en rapport avec cette thématique. 
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3.1 Les compétences stratégiques – l’exemple de la lecture 
 
Voici tout d’abord la définition de « stratégie » telle qu’on la trouve dans le CECR : « Est 
considéré comme stratégie tout agencement organisé,  finalisé  et  réglé  d’opérations  choisies  
par  un  individu  pour accomplir une tâche qu’il se donne ou qui se présente à lui. ».  
Le CECRL propose une quantité de stratégies : au niveau de la production et de la réception, 
en fonction des genres textuels, en fonction de situations, etc. La liste semble interminable, en 
voici quelques exemples : stratégies de coopération, stratégies de prise de parole, stratégies 
communicatives, stratégies d’apprentissage, stratégies de production, stratégies de réception, 
stratégies d’interaction, stratégies de médiation, stratégies d’évitement, stratégies de l’usager, 
stratégies de réalisation, stratégies de planification etc.  
 
Comme il ne sera pas possible de traiter de chacune de ces stratégies, j’ai choisi de me 
focaliser sur celles qui concernent la lecture. L’enseignement de la lecture en regard des 
inégalités sociales étant un sujet étudié par plusieurs auteurs et chercheurs, il m’a permis de 
tisser des liens entre les prescriptions en matière de stratégies du CECR et les études qui 
comparent différentes stratégies pour l’apprentissage de la lecture en fonction de l’origine 
sociale. Il est cependant important de noter qu’il s’agit d’études qui se focalisent sur 
l’apprentissage de la lecture en L1 (langue première) au niveau de l’école primaire, tandis que 
le CECRL s’adresse aux langues étrangères en milieu scolaire de tous les niveaux. Il 
m’apparaît cependant que l’on peut transposer jusqu’à un certain point les approches 
proposées pour l’une ou l’autre des configurations. Ainsi on trouve dans le domaine de 
l’enseignement des langues étrangères une opposition entre partisans, d’un côté, de la 
pédagogie par tâches et par projets, de la compréhension « globale » au niveau de la lecture, 
et de l’autre côté, les partisans d’un apprentissage systématique par la lecture, par la 
traduction et les règles de grammaire ; ce que l’on pourrait comparer dans le domaine de 
l’apprentissage de la lecture (en L1)  à l’opposition entre « globalistes » et partisans de 
méthodes « syllabiques » tel que les décrit Sandrine Garcia dans son ouvrage Réapprendre à 
lire (Garcia & Oller, 2015). 
On trouve à la page 60 du CECRL une grille de niveaux de compétences intitulée : 
Reconnaître des indices et faire des déductions. On voit qu’il y est question de compréhension 
Haute	  Ecole	  Pédagogique	  Vaud	  
Travail	  de	  Mémoire	  de	  Master	  Secondaire	  2	   	   Christine	  Ritter	  
Dir.	  :	  Héloïse	  Durler	  	   	   Juin	  2017	  
Membre	  du	  Jury	  :	  Michele	  Poretti	   	   	  
	   22	  
globale principalement, et de stratégie pour que l’apprenant puisse déduire certaines 
informations à partir d’autres. 
 
  
 
Les autres descripteurs vont dans le même sens d’une habileté à la déduction. On voit dans 
l’entier du CECR un parti pris clair pour ces approches globalistes. La fait que l’explicitation 
de stratégies suffise à tous les apprenants pour apprendre de manière plus efficace une langue 
étrangère quelle que soit l’origine socio-culturelle de ces derniers est un parti pris qui sous-
tend l’entier du Cadre et n’est pas remis en question. 
 
3.2 Les compétences sociolinguistique et socioculturelles attendues des apprenants 
 
Dans le CECR et dans les textes de la perspective actionnelle il est souvent question de 
l’activation des connaissances préalables des apprenants, qui doivent investir de leur personne 
dans les tâches qui leur sont proposées. Cet enseignement s’appuie donc fortement sur le 
niveau de connaissances et expériences préalable des apprenants dans d’autres domaines de la 
vie. L’apprentissage de « compétences générales » fait désormais partie intégrante de 
l’apprentissage d’une langue. On trouve une description de ces compétences dans le chapitre 
2 du CECR. Ces compétences générales se subdivisent en quatre catégories : les « savoirs », 
les « savoir-faire », le « savoir-être » et le « savoir-apprendre ». Les « savoirs » sont « à 
entendre comme l’ensemble des connaissances résultant de l’expérience sociale (savoirs 
empiriques) et d’un apprentissage plus formel (savoirs académiques) » (CECR, p.16 et 
suivantes). Les « savoir-faire » sont décrits comme suit : « qu’il s’agisse de conduire une 
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voiture, jouer du violon ou présider une réunion relèvent de la maîtrise procédurale plus de 
que de la connaissance déclarative ».  
Les « savoir-être » sont « à considérer comme les dispositions individuelles, des traits de 
personnalité, des dispositifs d’attitudes, qui touchent par exemple à l’image de soi et des 
autres, au caractère introverti ou extraverti manifesté dans l’interaction sociale ». 
  
« - savoir-être : par exemple une disposition à prendre des initiatives, voire des risques dans la communication 
en face à face, de manière à se donner des occasions de prise de parole, à provoquer une aide éventuelle de 
l’interlocuteur, à demander à ce dernier des reformulations facilitantes, etc. : par exemple aussi des qualités 
d’écoute, d’attention à ce qui l’autre, de conscience éveillée des possibilités de malentendu culturel dans la 
relation avec l’autre ».  
 
Les normes implicites de la « bonne conduite » et de l’attitude acceptable en société sont ici 
détaillées et prises comme point de référence. Ce type de norme se retrouve aussi lorsqu’il est 
question de normes de « politesse ». S’enquérir de la santé de quelqu’un par exemple est 
considéré comme un acte de politesse que les apprenants doivent intégrer. Puren prend 
comme exemple le fait de cracher par terre, comme exemple de comportement inadéquat. En 
prenant un peu de distance, on constate que plusieurs de ces critères n’ont plus grand chose à 
voir avec l’apprentissage d’une langue (ou même d’une langue-culture). On peut en effet se 
demander en quoi la capacité des apprenants à s’intéresser aux autres en s’enquérant de leur 
état de santé montre une capacité langagière. On remarque ainsi que le CECR porte un 
ensemble de sous-entendus, en matière de règles de comportement en société, ni soulevés, ni 
mis en question. Finalement, les « savoir-apprendre » mobilisent tous les « savoirs » précités : 
ils sont en quelques sorte l’aboutissement de la combinaison des autres « savoirs ». 
 
La catégorie des « compétences langagières » est elle-même sous divisée en trois catégories : 
les « compétences linguistiques », « sociolinguistiques » et « pragmatiques ». Je me pencherai 
ici plus avant sur la question des « compétences sociolinguistiques » :  
 
« La compétence sociolinguistique renvoie aux paramètres socio-culturels de l’utilisation de la langue. Sensible 
aux normes sociales (règles d’adresse et de politesse, régulation des rapports entre générations, sexes, statuts, 
groupes sociaux et codifications par le langage de nombre de rituels fondamentaux dans le fonctionnement d’une 
communauté), la composante sociolinguistique affecte fortement toute communication langagière entre 
représentants de cultures différentes, même si c’est souvent à l’insu des participants eux-mêmes » (CECR, p.18). 
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On retrouve ici l’idée de « sensibilité aux normes sociales » et aux règles de politesse. La 
sensibilité à d’autres cultures et leur prise en compte semblent importants du point de vue 
général de la compréhension interpersonnelle et interculturelle, mais ces notions ont-elles leur 
place dans ce cadre-ci ? Exiger des apprenants qu’ils connaissent les normes sociales d’autres 
cultures exigerait déjà qu’ils aient pris une distance par rapports aux cultures dans leur culture 
(je pense par exemple aux registres de langage, dont l’utilisation correcte est un apprentissage 
qui se fait partout, et pas spécifiquement dans les cours de langues). C’est en quelque sorte 
évaluer des compétences dont l’apprentissage se fait bien au-delà des seuls cours de langue. 
Pourrait-on y voir une double pénalisation pour certains élèves (niveau de langue et 
« compétences sociales ») ?  
Ensuite semble transparaître de ce texte une conception de la culture comme étant nationale, 
ou du moins propre à chaque communauté langagière. Il n’est à aucun moment du CECR 
question des différences dans la culture d’une communauté langagière !  Lorsqu’il est 
question de « malentendu culturel », il est question de malentendus entre deux personnes de 
langues-cultures différentes, mais qu’en est-il des malentendus entre les personnes de même 
langue (- culture) mais de milieux différents ? 
Ce Cadre véhicule une définition de la compétence socio-culturelle normée, transnationale et 
transculturelle. La mise en avant de ces composantes sociolinguistiques n’est pas cependant 
strictement liée à la perspective actionnelle ou au CECR, puisque l’approche communicative 
proposait déjà d’axer l’apprentissage autour de trois composantes :  linguistique, socio 
culturelle et stratégique.  
 
Dans leur ouvrage Les inégalités d’apprentissage. Programmes, pratiques et malentendus 
scolaires, Elisabeth Bautier et Patrick Rayou se proposent de regarder de plus près « les 
différents types de causalité à l’œuvre dans les processus de différenciation scolaire » (Bautier 
& Rayou, 2009, p.4). Ils défendent notamment que « leurs difficultés [les familles et enfants 
face aux difficultés scolaires] ne viennent (donc) pas de l’existence d’un écart qu’il suffirait 
de combler avec un peu de bonne volonté ou à l’aide de technologies éducatives efficaces, 
mais de la mise en présence, au sein de l’école, de normes proprement scolaires 
d’apprentissage avec lesquelles les différents mondes sociaux dont les enfants sont originaires 
n’entretiennent pas les mêmes rapports de familiarité » (Bautier & Rayou, 2009, p.4).  
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Les différences socio-culturelles sont ici prises ensemble et avec une volonté de 
déhiérarchiser ces différences et d’utiliser des approches variées, et donc plus ou moins 
adaptées à une partie du public. Le CECR propose quant à lui des normes socio-culturelles et 
de méthodes d’apprentissage dont l’appropriation fait l’objet d’une évaluation. Le CECR se 
veut interculturel et plurilingue, pluriculturel et ouvert, et dans le même temps, il propose une 
norme explicitement formulée de comportement et de compétences qui sont conformes à une 
certaine culture de l’apprentissage13.  
 
3.3 L’apprenant autonome 
 
Le CECR vise l’autonomie des apprenants : on demande la maîtrise de stratégies 
métacognitives et métalinguistiques, de stratégies de conversation, de planification, de 
compréhension etc., l’apprenant doit apprendre à apprendre, s’adapter aux situations 
d’apprentissage, s’auto-évaluer (au travers du Portfolio des langues) et s’auto-organiser. Les 
termes « autonomie » et « autonome » sont très présents dans le CECR, les références que 
l’on trouve en bibliographie sont les ouvrages d’Holec (1981), pour qui l’autonomie se définit 
de la manière suivante: 
 
«To take charge of one’s learning is to have, and to hold, the responsibility for all the decisions concerning all 
aspects of this learning, ie: 
- determining the objectives; 
- defining the contents and progressions; 
- selecting methods and techniques to be used; 
- monitoring the procedure of acquisition properly speaking (rhythm, time, place, etc); 
- evaluating what has been acquired. » (Holec 1981)  
 
L’autonomie est souhaitable, un but pour tous les apprenants. Cet idéal de l’élève autonome 
revient dans nombreux textes, sans pour autant être explicité dans ces derniers. L’article de 
Peris que je vais présenter ici prend spécifiquement l’autonomie de l’élève comme objet. Peris 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
13	   Il est important de noter que la plupart des études sociologiques citées ci-dessus se concentrent sur l’école 
obligatoire, tandis que le CECR vise aujourd’hui tant le privé et la formation d’adultes, que l’école publique et la 
formation des jeunes13. A noter que certaines institutions de certification comme par exemple le Goethe Institut 
proposent des certifications différenciées pour les « Jugendliche » (le français le plus proche serait probablement 
« jeunes »)  et les « Erwachsene » (adultes). Le CECR a été créé et développé surtout en partenariat avec des 
écoles de langues, il a donc au départ été conçu à partir d’enseignement dispensé (en général) à des adultes. 
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ne définit pas explicitement le terme d’autonomie, mais il cite dans son article un certain 
nombre de caractéristiques « inhérentes à l’autonomie » (Peris, s.d., p.111) : « implication 
personnelle, participation active, prise de décisions à des différents niveaux, mise en place de 
stratégies communicatives et cognitives ».  
 
Le rôle d’éducation et de formation est renvoyé à l’individu, qui doit être capable de se 
former seul, parce qu’il est le seul à savoir ce dont il a besoin. Ainsi on peut lire : 
 
« (…) par ailleurs, les besoins d’un adulte sont définis de manière tellement précise, qu’il n’y a pas de cours 
suffisamment spécifiques pour les satisfaire. Finalement les objectifs linguistiques peuvent être difficiles à 
atteindre dans une classe qui se déroule de façon traditionnelle, en raison de la diversité des membres du 
groupe » (p.103) 
 
L’exigence d’autonomie est donc vu comme une fatalité, une réponse/adaptation inévitable au 
développement récent de nos sociétés. L’apprenant est invité à être acteur, à apprendre par 
l’exécution d’actions durant son apprentissage, il s’en suit logiquement qu’il devient aussi 
l’« agent primordial de son apprentissage » (p.102) :  
 
« Il est certain que dans le cadre d’apprentissages en contextes scolaires, l’autonomie peut être envisagée non 
seulement comme une capacité que les élèves exerceront spontanément, à des degrés différents en fonction des 
caractéristiques personnelles de chacun, mais aussi comme objectif à atteindre. En tant que telle l’autonomie 
demande l’exécution d’un ensemble systématique de différentes activités et de différents processus : de 
planification, de réflexion, d’introspection et d’évaluation. Il ne s’agit donc pas d’une autonomie spontanée, 
inconsciente ; au contraire, elle est intentionnelle et consciente, explicite et analytique. » (p.105) 
 
Peris distingue ici deux formes d’autonomies, l’une spontanée, l’autre acquise. Les 
différences qui existent entre des élèves qui sont « spontanément » autonomes et ceux qui 
doivent passer par un apprentissage conscient sont expliquées par les « caractéristiques 
personnelles de chacun ». La réussite de cet apprentissage conscient de l’autonomie n’est pas 
remise en question : si les apprenant appliquent, exercent les différentes activités et suivent le 
« processus », ils seront autonomes. Héloïse Durler montre dans son ouvrage « l’autonomie 
obligatoire » (2015) que ces différences d’autonomie peuvent en partie s’expliquer par 
des inégalités de familiarité avec la forme scolaire de socialisation résultant des différences 
d’origines sociales. 
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l’adaptation des élèves au cadre et aux méthodes prescrites que d’une évaluation de leur 
« compétences sociales » par exemple. 
 
Ernesto Peris insiste sur le fait que cette autonomie acquise est intentionnelle, consciente, 
explicite et analytique. Héloïse Durler montre dans son ouvrage que derrière le terme 
d’autonomie se « cachent » toutes sortes d’exigences par rapport aux élèves, comme le fait 
d’être organisé et engagé par exemple, elle parle à ce sujet du « client idéal » pour les 
enseignants. On retrouve dans le texte d’Ernesto Peris cette attente face aux apprenants : il fait 
mention d’une étude qui a défini le « bon apprenant » et nous donne un aperçu des 
caractéristiques que possèdent ces « bons apprenants » :  
 
« - être capable de répondre positivement à la dynamique de groupe et à la situation d’apprentissage 
- ne pas développer de sentiments négatifs d’anxiété et d’inhibitions 
- posséder la capacité d’analyse nécessaire pour percevoir, catégoriser et emmagasiner les traits linguistiques de 
la langue étrangère, ainsi que pour contrôler les erreurs 
-répondre positivement aux tâches d’apprentissage choisies ou proposées 
- être prêt à prendre des risques et à tester 
- être capable de s’adapter à différentes conditions d’apprentissage » (Peris, s.d., p.109) 
 
Le texte de Dürler questionne l’injonction pour les élèves à être autonomes face à la 
contrainte inhérente du système scolaire, l’élève doit « faire coïncider ses ‘choix et désirs 
propres’ avec les orientations de l’autonomie scolaire » (p. 109). Cette double injonction 
inhérente à toute prétention d’autonomie dans le domaine de l’enseignement n’est pas 
problématisée dans le CECR. La capacité à « répondre positivement aux tâches », par 
exemple, n’est pas questionnée sous cet angle. 
 
Puren aborde tout d’abord l’autonomie sous un tout autre angle : l’élément principal autour 
duquel s’articule sa réflexion est l’idée de penser l’autonomie de manière collective. Il 
aimerait notamment que les descripteurs soient rédigés au pluriel et avec des objectifs 
d’autonomie pour le groupe et non seulement pour chaque apprenant individuellement (Puren, 
2011). Au départ il propose principalement des objectifs à atteindre pour acquérir 
l’autonomie. Dans des articles plus récents, il questionne de manière plus approfondie les 
mécanismes à l’œuvre derrière la notion d’autonomie. On trouve sur sa page web, comme 
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mentionné dans l’introduction, un article qui traite de la prise en compte des différences de 
socialisation des apprenants par rapport à la notion d’autonomie. Il mentionne les recherches 
d’Héloïse Durler à ce propos et envisage de les intégrer dans sa réflexion. Il ne semble pas 
cependant que (pour le moment en tout cas) cela influe de manière significative sur 
l’ensemble de son approche. Il n’est pas mention par exemple de changements concrets que 
ce constat pourrait impliquer pour la rédaction et le contenu du Cadre. 
 
On peut finalement se demander à partir de quel stade d’apprentissage on peut demander de 
l’autonomie sous cette forme à des apprenants. On voit par ailleurs que pour certains 
descripteurs de « stratégies » il manque les niveaux plus inférieurs A1-A2. L’élève doit être 
autonome, a la liberté de l’être, il est actif dans son apprentissage, mais il doit également 
pouvoir « s’adapter à différentes conditions d’apprentissage ». La responsabilité se déplace de 
l’enseignant, du système, de la méthode, vers les élèves eux-mêmes, qui doivent pouvoir 
identifier et s’adapter aux méthodes proposées.  
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4. Conclusion : une perspective actionnelle à quelles fins ? 
 
En conclusion, j’aimerais faire un très bref détour par une réflexion plus concrète et pratique 
sur la mise en place de la perspective actionnelle dans ma pratique d’enseignante ; et 
également un détour un peu plus long, sur des aspects qui dépassent le domaine de la 
didactique des langues.  
 
Si la mise en place unilatérale de cette perspective est problématique, je tiens tout de même à 
souligner que dans le contexte actuel de l’enseignement de l’allemand dans le Canton de 
Vaud, elle constitue sans doute un renouveau indispensable. En effet, cette file souffre d’un 
enseignement à l’opposé de la participation et de l’action, qui se sert principalement d’un 
arsenal grammatical mort. L’enseignement de la grammaire et du vocabulaire hors contexte et 
hors situation est encore largement pratiqué par les enseignants d’allemand. On ne sait pas 
très bien pour quelles raisons, mais l’allemand par rapport à d’autres langues semble plus 
particulièrement avoir axé ses enseignements autour de l’apprentissage de règles de 
grammaire, jusque dans les moindres détails, qui n’est souvent pas contrebalancées par des 
activités plus libres et de mise en situation. 
 
Mais le Cadre, ou plutôt ses défenseurs, proposent plus que de renouveler des méthodes 
d’enseignement. Ils aimeraient imposer (même s’ils s’en défendent) un modèle unique en 
Europe. Rendons attentifs ici à la dimension stratégique politique (dont il est d’ailleurs fait 
mention de manière explicite) : l’Europe n’ayant pas de langue commune (à la différence 
d’autres grands pouvoirs) on construit un projet d’unification des langues. On peut voir là une 
volonté de créer un sentiment d’unité « nationale » européenne, la communauté de langue 
étant un des éléments fondamentaux de l’Etat-Nation.  
Le Cadre s’adresse à la fois aux systèmes éducatifs et aux employés d’entreprises .Il joue 
donc clairement un rôle de socialisation des personnes/enfants au travail dès l’école. Ce projet 
est aussi certainement une réponse à la demande de mobilisation des forces de travail en 
Europe. Ce Cadre est un « monstre » à plusieurs égards, car il mélange et synthétise une 
myriade d’approches, mais aussi parce qu’il a des répercussions bien au-delà du simple 
domaine de l’apprentissage des langues étrangères. A certains égards, il s’agit plutôt d’un 
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modèle du « parfait citoyen européen ». Des comportements comme « s’enquérir de la santé 
de l’autre » sont attendu des apprenants, comme nous l’avons déjà. Puren mentionne le fait de 
« cracher par terre » et le prend pour exemple de comportement social déplacé. Le 
comportement attendu des apprenants (et des citoyens européens) est très détaillé et dépasse 
un apprentissage langagier. Il s’agit de former « un acteur social » plutôt que de créer des 
compétences langagières.  
 
Nous avons donc parcouru les étapes de la mise en place du CECR depuis les années 1960 
jusqu’à nos jours, nous avons vu comment la conception de l’apprentissage et de 
l’enseignement se tourne de plus en plus vers une approche actionnelle. Nous avons 
également examiné quelques éléments qui constituent les caractéristiques des « bons 
apprenants » en les questionnant quant à leur potentiel de reproduction des inégalités sociales. 
Le premier constat est sans doute que les notions d’autonomie de compétences socio-
culturelles et de stratégies de compréhension ne sont pas évaluées à la lumière des inégalités 
d’apprentissage dans ce Cadre.  
Même si le Cadre ne se veut pas prescriptif, il se met en place, alors même qu’il y a 
finalement peu d’études sur son impact sur la reproduction d’inégalités sociales. Une 
nouvelles version plus détaillée (!) des descripteurs est en cours de rédaction et la mise en 
place du cadre s’intensifie. On assiste à la mise en place d’un modèle d’enseignement qui 
porte des normes et qui a des attentes inégalement partagées par les différents milieux sociaux 
et qui risquent de mettre en difficulté les élèves les moins familiers avec les savoirs, savoirs-
faire ou savoirs-être associés à ces prescriptions.   
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Annexe 
Extrait du chapitre trois du CECR (p.26), descripteurs de niveaux 
 
UN CADRE EUROPÉEN COMMUN DE RÉFÉRENCE POUR LES LANGUES – APPRENDRE, ENSEIGNER, ÉVALUER
26
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Écouter
Lire
Prendre part
à une
conversation
S’exprimer 
oralement en
continu
Écrire
Je peux comprendre des mots
familiers et des expressions
très courantes au sujet de moi-
même, de ma famille et de
l'environnement concret et
immédiat, si les gens parlent
lentement et distinctement.
Je peux comprendre des noms
familiers, des mots ainsi que
des phrases très simples, par
exemple dans des annonces,
des affiches ou des
catalogues.
Je peux communiquer, de
façon simple, à condition que
l'interlocuteur soit disposé à
répéter ou à reformuler ses
phrases plus lentement et à
m'aider à formuler ce que
j'essaie de dire. Je peux poser
des questions simples sur des
sujets familiers ou sur ce dont
j’ai immédiatement besoin,
ainsi que répondre à de telles
questions.
Je peux utiliser des expressions
et des phrases simples pour
décrire mon lieu d'habitation
et les gens que je connais.
Je peux écrire une courte carte
postale simple, par exemple
de vacances. Je peux porter
des détails personnels dans un
questionnaire, inscrire par
exemple mon nom, ma
nationalité et mon adresse sur
une fiche d'hôtel.
Je peux comprendre des
expressions et un vocabulaire
très fréquent relatifs à ce qui
me concerne de très près (par
exemple moi-même, ma
famille, les achats,
l’environnement proche, le
travail). Je peux saisir
l'essentiel d'annonces et de
messages simples et clairs.
Je peux lire des textes courts
très simples. Je peux trouver
une information particulière
prévisible dans des documents
courants comme les publicités,
les prospectus, les menus et les
horaires et je peux comprendre
des lettres personnelles courtes
et simples.
Je peux communiquer lors de
tâches simples et habituelles
ne demandant qu'un échange
d'informations simple et direct
sur des sujets et des activités
familiers. Je peux avoir des
échanges très brefs même si,
en règle générale, je ne
comprends pas assez pour
poursuivre une conversation.
Je peux utiliser une série de
phrases ou d'expressions pour
décrire en termes simples ma
famille et d'autres gens, mes
conditions de vie, ma
formation et mon activité
professionnelle actuelle ou
récente.
Je peux écrire des notes et
messages simples et courts. 
Je peux écrire une lettre
personnelle très simple, par
exemple  de remerciements.
Je peux comprendre les points
essentiels quand un langage
clair et standard est utilisé et s’il
s’agit de sujets familiers
concernant le travail, l’école, les
loisirs, etc. Je peux comprendre
l'essentiel de nombreuses
émissions de radio ou de
télévision sur l'actualité ou sur
des sujets qui m’intéressent à
titre personnel ou professionnel
si l’on parle d'une façon
relativement lente et distincte.
Je peux comprendre des textes
rédigés essentiellement dans
une langue courante ou
relative à mon travail. Je peux
comprendre la description
d'événements, l'expression de
sentiments et de souhaits dans
des lettres personnelles.
Je peux faire face à la
majorité des situations que l'on
peut rencontrer au cours d'un
voyage dans une région où la
langue est parlée. Je peux
prendre part sans préparation
à une conversation sur des
sujets familiers ou d'intérêt
personnel ou qui concernent la
vie quotidienne (par exemple
famille, loisirs, travail, voyage
et actualité).
Je peux m’exprimer de
manière simple afin de
raconter des expériences et
des événements, mes rêves,
mes espoirs ou mes buts. 
Je peux brièvement donner les
raisons et explications de mes
opinions ou projets. Je peux
raconter une histoire ou
l'intrigue d'un livre ou d'un
film et exprimer mes réactions.
Je peux écrire un texte simple
et cohérent sur des sujets
familiers ou qui m’intéressent
personnellement. Je peux
écrire des lettres personnelles
pour décrire expériences et
impressions.
A1 A2 B1
Tableau 2 - Niveaux communs de compétences – Grille pour l’auto-évaluation
Haute	  Ecole	  Pédagogique	  Vaud	  
Travail	  de	  Mémoire	  de	  Master	  Secondaire	  2	   	   Christine	  Ritter	  
Dir.	  :	  Héloïse	  Durler	  	   	   Juin	  2017	  
Membre	  du	  Jury	  :	  Michele	  Poretti	   	   	  
	   36	  
La	  didactique	  des	  langues	  est	  en	  ce	  moment	  fortement	  influencée	  par	  la	  mise	  en	  place	  d’un	  
Cadre	  Commun	  de	  Référence	  Européen	  pour	   les	   Langues	   (CECRL).	   La	  mise	   en	  place	  de	   ce	  
Cadre	   s’accompagne	   d’une	   généralisation	   de	   l’application	   de	   l’approche	   actionnelle	   dans	  
l’enseignement	  des	  langues.	  Ce	  travail	  vise	  dans	  un	  premier	  temps	  à	  mettre	  en	  lumières	  les	  
différentes	  étapes	  qui	  ont	  mené	  à	  la	  constitution	  du	  CECRL,	  ainsi	  qu’à	  montrer	  comment	  les	  
approches	   théoriques	   de	   type	   actionnel	   se	   sont	   mises	   en	   place	   suite	   à	   la	   première	  
publication	  du	  CECRL	  en	  2001.	  	  
	  Dans	  une	  deuxième	  partie,	  ce	  travail	  se	  propose	  de	  montrer	  quel	  «	  profil	  »	  de	   l’apprenant	  
est	  mis	  en	  avant	  dans	  le	  CECRL	  et	  par	  certains	  textes	  plus	  récents	  d’orientation	  actionnelle.	  
Cette	   présentation	   s’articulera	   autour	   de	   trois	   points	   principaux	   :	   les	   stratégies	  
d’apprentissage,	   les	   compétences	   socio-­‐culturelles,	  et	   l’autonomie,	  qui	   sont	  attendues	  des	  
apprenants.	   Nous	   nous	   demanderons	   quels	   implicites	   cette	   figure	   spécifique	   du	   «	   bon	  
apprenant	   »	   véhicule.	   	   Nous	   tenterons	   de	   regarder	   chacune	   de	   ces	   caractéristiques	   à	   la	  
lumière	  des	  inégalités	  qu’elles	  pourraient	  créer	  en	  fonction	  de	  l’origine	  socio-­‐économique	  et	  
culturelle	   des	   apprenants.	   Nous	   ferons	   notamment	   le	   lien	   avec	   les	   notions	   de	   pédagogie	  
implicite	  et	  explicite	  de	  Basil	  Bernstein	  (mettre	  l’année	  de	  publication	  entre	  parenthèses)	  au	  
sujet	  de	  la	  grammaire	  (qui	  devient	  plus	  implicite)	  et	  des	  stratégies	  de	  lecture	  (qui	  deviennent	  
plus	   explicites)	   principalement.	   La	   notion	   d’autonomie	   telle	   que	   présentée	   par	   le	   CECR,	  
Christian	  Puren	  et	  Ernesto	  Peris	  (qui	  défendent	  l’approche	  actionnelle)	  sera	  mise	  en	  dialogue	  
avec	   le	   texte	   d’Héloïse	   Dürler	   (2015)	   sur	   l’autonomie.	   L’ouvrage	   Les	   inégalité	  
d’apprentissage	   d’Elisabeth	   Bautier	   et	   Patrick	   Rayou	   (2009)	   nous	   aidera,	   finalement,	   à	  
mettre	   en	   lumière	   les	   normes	   sociales	   et	   les	   méthodes	   d’apprentissage	   véhiculée	   par	   le	  
Cadre	  de	  Référence.	  
	  
	  
Mots-­‐clefs	  :	   agir,	   autonomie,	   inégalités	   d’apprentissage,	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